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2022 est décidément une année dédiée aux mers 
et aux océans, ainsi qu’aux activités qu’ils abritent. 
À travers l’organisation de plusieurs événements à 

l’échelle planétaire, l’on cherche d’une part la mobilisation 
de tous, grands décideurs autant que l’opinion publique 
internationale, pour enrayer le déclin de la santé des es-
paces marins et leur sauvegarde ; et d’autre part, à enca-
drer les activités qui s’y déroulent et préserver par ricochet 
la biodiversité marine.

Partie prenante de ces manifestations, et dans l’objectif de 
contribuer au développement véritable et à long terme du 
domaine maritime africain, la COMHAFAT à travers ses 
États membres et son Secrétariat, a pris part à nombre 
de ces événements. Pour ne citer que quelques-uns, la 
Consultation technique sur les directives volontaires pour 
le transbordement (Rome, 30 Mai au 03 Juin), la Confé-
rence des Nations Unies sur les océans (Lisbonne, 27 
Juin au 1er Juillet), la Conférence intergouvernementale 
sur la biodiversité marine des zones situées au-delà des 
juridictions nationales (New York, 15-26 Août), et la 36ème 
réunion du Comité des Pêches de la FAO (COFI, Rome 
05-09 Septembre).  
Par ailleurs, et en perspectives des prochaines échéances, 
notamment la 68ème session de la Commission Balei-
nière Internationale (CBI), la 23ème réunion extraordinaire 
de la CICTA, et la 19ème Conférence des Parties de la 
CITES, la COMHAFAT a pris des dispositions pour une 
participation dense et active de ses États membres, pour 
une plus grande implication dans la prise de décision, à 
même de préserver les intérêts des États africains côtiers, 
dans le cadre d’une exploitation durable des pêcheries et 
la protection de la santé de nos mers et océans.

Une réunion préparatoire (Tanger, 29-30 Juillet) a mis en-
semble aussi bien les représentants des Départements en 
charge de l’environnement que ceux de la pêche des États 
membres. À travers une bonne appréhension des enjeux 
et l’harmonisation des positions sur les différents sujets 
inscrits à l’ordre du jour de ces forums, la COMHAFAT as-
pire à assurer une présence effective des représentants de 
ses États membres et à faire entendre la ‘’Voix de l’Afrique’’, 
constante de la stratégie de la COMHAFAT.

2022 is definitely a year dedicated to the seas and 
oceans, as well as to the activities they host. Through 
the organisation of several events on a world scale, 

we are seeking to mobilise everyone, major decision-ma-
kers as well as international public opinion, to halt the de-
cline in the health of marine spaces and to safeguard them; 
and on the other hand, to supervise the activities that take 
place in them and to preserve marine biodiversity in turn. 

As a stakeholder in these events, and with the objective 
of contributing to the genuine and long-term development 
of the African maritime domain, ATLAFCO, through its 
member States and its Secretariat, has taken part in many 
of these events. To name a few, the Technical Consultation 
on Voluntary Guidelines for Transhipment (Rome, 30 May 
to 3 June), the United Nations Conference on the Oceans 
(Lisbon, 27 June to 1 July), the Intergovernmental Confe-
rence on Marine Biodiversity beyond National Jurisdiction 
(New York, 15-26 August), and the 36th meeting of the FAO 
Committee on Fisheries (COFI, Rome 05-09 September).  

In addition, and in view of the forthcoming meetings, no-
tably the 68th session of the International Whaling Com-
mission (IWC), the 23rd extraordinary meeting of ICCAT, 
and the 19th Conference of the Parties of CITES, ATLAF-
CO has taken steps to ensure the close and active parti-
cipation of its member States, for a greater involvement in 
the decision-making process, in order to preserve the inte-
rests of the African coastal States, within the framework of 
a sustainable exploitation of fisheries and the protection of 
the health of our seas and oceans.

A preparatory meeting (Tangier, 29-30 July) brought 
together representatives of both the environmental and 
fisheries departments of the member States. Through 
a good understanding of the issues at stake and the 
harmonisation of positions on the various subjects on 
the agenda of these fora, ATLAFCO wish to ensure an 
effective presence of the representatives of its member 
States and to make the «Voice of Africa» heard, a 
constant ATLAFCO ‘s strategy.

Editorial

FORUMS DE PÊCHE : 
PARTICIPATION DENSE ET 

ACTIVE DE L’AFRIQUE

FISHERIES FORA: 
A STRONG AND ACTIVE 

PARTICIPATION FROM AFRICA

Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT 
Executive Secretary of ATLAFCO

Abdelouahed BENABBOU 

La COMHAFAT aspire à assurer une présence     
effective des représentants de ses États membres 
et à faire entendre la ‘’Voix de l’Afrique’’

ATLAFCO aspires to ensure an effective presence 
of the representatives of its member States and to 
make the ‘’Voice of Africa’’ heard



COMHAFAT / ATLAFCO NEWSLETTER    - N° 011 OCTOBRE / OCTOBER 2022 4

Flash-back
LA COMHAFAT EN ACTION

Au cours des mois de Juin à Septembre 2022, la 
COMHAFAT s’est remarquablement déployée 
sur diverses scènes internationales où se jouait 

le sort des espèces marines vivantes. La présence phy-
sique de ses délégués a ainsi favorisé une imprégnation 
des enjeux mondiaux, et une exposition des positions et 
intérêts de ses États membres.

L’on peut souligner particulièrement la présence de la 
COMHAFAT au sein du Groupe Africain qui s’est expri-
mé avec force et détermination à la conférence de l’ONU 

sur les océans, à Lisbonne (cf. Newsletter Comhafat N° 
010, Juin 2022). De même qu’une défense à New-York 
des préoccupations des pays en développement dans 
l’exploitation des ressources marines situées dans les 
zones au-delà des juridictions nationales. Sans oublier, 
évidemment, la 35ème COFI de la FAO à Rome, où 
l’aquaculture et la lutte contre la pêche IN ont été re-
mises au centre des débats, en cette Année Internatio-
nale de la Pêche et de l’Aquaculture Artisanales (AIPAA).

N° Activité Date et lieu

01
Consultation technique sur les directives vo-
lontaires pour le transbordement

15 – 26 Août
New York (États-Unis)

02 Conférence des Nations Unies sur les océans
27 Juin – 1er Juillet
 Lisbonne (Portugal)

03
Cinquième Conférence intergouvernementale 
sur ‘’BBNJ’’ (la biodiversité marine des zones 
situées au-delà des juridictions nationales)

15 – 26 Août
New York (États-Unis)

04
36ème réunion du Comité des Pêches de la 
FAO (COFI)

05 – 09 Septembre 2022 
Rome (Italie)

Tableau récapitulatif ci-après.
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During the months of June to September 2022, 
ATLAFCO was remarkably active on various in-
ternational stages where the fate of living marine 

species was at stake. The physical presence of its dele-
gates has thus favoured a deep understanding of global 
issues and an exposure of the positions and interests of 
its member States.

ATLAFCO was thus present within the African Group 
which expressed itself with strength and determination 

at the UN conference on the Oceans in Lisbon (see 
ATLAFCO Newsletter N° 010, June 2022). It also took 
part in New York to defend the concerns of developing 
countries in the exploitation of marine resources located 
in areas beyond national jurisdictions. Not forgetting, of 
course, the 35th COFI of the FAO in Rome, where aqua-
culture and the fight against IUU fishing were the major 
topics for debates, in this International Year of Artisanal 
Fisheries and Aquaculture (IYAFA).

N° Activity Date and place

01
Technical Consultation on Voluntary Guidelines 
for Transhipment

15 May– 26 June
Rome (Italy)

02 United Nations Conference on the Oceans
27 June – 1July
 Lisbon (Portugal)

03
Fifth Intergovernmental Conference on ‘’BBNJ’’ 
(marine Biodiversity Beyond National Jurisdic-
tion)

15 - 26 August
New York (USA)

04
36th Meeting of the FAO Committee on Fishe-
ries (COFI)

05 - 09 September 2022 
Rome (Italy)

Summary table below

Flash-back
ATLAFCO IN ACTION



L’exploitation et la gestion des ressources aquatiques 
vivantes est de nos jours une affaire mondiale. Les 

politiques nationales régissant le secteur des pêches 
s’inscrivent désormais dans le contexte plus large de la 
réflexion sur la gouvernance mondiale des mers et des 
océans.

Les décisions prises à l’issue des discussions au sein 
des forums internationaux fixant les règles de cette 
gouvernance, et particulièrement les négociations pour 
les nouveaux instruments internationaux juridiquement 
contraignants, s’imposent et influencent les politiques 
nationales relatives à l’exploitation et à la gestion des 
ressources marines vivantes.

En s’impliquant dès le début du processus des négocia-
tions, les États participent à la prise de décision et font 
valoir leurs spécificités et leurs intérêts.

Pour mieux peser dans ces négociations, un État s’allie 
et coordonne ses positions, dans le cadre d’une concer-
tation avec d’autres partageant les mêmes préoccupa-
tions, afin de construire un rapport de force qui lui soit 
favorable et l’exploite pour imposer ses préférences.

En se concertant préalablement à toute rencontre in-
ternationale qui décidera des règles et mesures qui ré-
gissent l’exploitation des ressources marines vivantes, 
les États africains, notamment côtiers, parleront d’une 
seule voix qui sera plus audible, et pourront ainsi impo-
ser leurs préférences, sur la base d’une ‘’valeur’’ com-
mune.

The exploitation and management of living aqua-
tic resources is now a global issue. National po-

licies governing the fisheries sector are now part of 
the wider context of reflection on the global gover-
nance of the seas and oceans. 

Decisions taken in international fora setting the 
rules for this governance, and particularly the ne-
gotiations for new legally binding international ins-
truments, are binding and influence national poli-
cies on the exploitation and management of living 
marine resources.

By getting involved from the beginning of the ne-
gotiation process, States participate in the deci-
sion-making process and assert their specificities 
and interests. 

In order to have more influence in these negotia-
tions, a State allies and coordinates its positions, in 
consultation with others sharing the same concerns, 
in order to build a balance of power that is favou-
rable to it and uses it to impose its preferences.

By consulting each other prior to any internatio-
nal meeting that will decide on the rules and mea-
sures governing the exploitation of living marine re-
sources, African States, particularly coastal States, 
will speak with a single voice that will be more au-
dible, and will thus be able to impose their prefe-
rences on the basis of a common ‘value’.
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Participation aux rencontres internatio-
nales sur la pêche et l’aquaculture

Participation in international meetings 
on fisheries and aquaculture

DE L’INTÉRÊT DE LA CONCERTATION 
ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

THE VALUE OF CONSULTATION 
BETWEEN MEMBER STATES

OPINION

En s’impliquant dès le début du processus des      
négociations, les États participent à la prise de déci-
sion et font valoir leurs spécificités et leurs intérêts

By getting involved from the start of the negotiation 
process, States participate in the decision-making 
process and assert their specificities and interests
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Du 13 au 22 octobre 2022, la 68ème session de la Confé-
rence baleinière internationale (CBI) se tient dans la ville 
balnéaire de Portoroz en Slovénie. Un mois plus tard, 
du 14 au 25 novembre, la ville de Panama City abrite la 
19ème Conférence des parties (CoP) de la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore menacées d’extinction (acronyme anglais 
‘’CITES’’). Deux rencontres dont les décisions pourront 
peser durablement sur le sort des espèces animales et 
végétales de la planète. Eu égard à l’impérieuse néces-
sité de défendre et d’harmoniser les positions et les in-
térêts des pays africains, en ce qui concerne particuliè-
rement les espèces marines vivantes, la COMHAFAT a 
organisé, du 29 au 30 juillet 2022 à Tanger au Maroc, une 
concertation préparatoire à ce double rendez-vous.

Signe de l’importance des assises de Tanger, elles 
étaient présidées par M. Sidi Tiémoko Touré en per-
sonne, Ministre des Ressources halieutiques et ani-

males de la République de Côte d’Ivoire, et président en 
exercice de la Conférence ministérielle sur la Coopération 
halieutique entre les États africains riverains de l’océan Atlan-
tique (COMHAFAT). Avec autour de la table près de soixante 
participants, représentant les pays membres, des organi-
sations régionales, des partenaires divers (dont certains se 
sont exprimés par visioconférence). La présence d’une forte 
délégation de la coopération japonaise n’est pas passée ina-
perçue. L’enjeu majeur consiste à renforcer et harmoniser la 
Voix de l’Afrique. Pour étendre ce projet au-delà de sa zone 
de couverture, la COMHAFAT coopère avec d’autres institu-
tions, aussi bien en Afrique (UA-BIRA, APRIFASS) qu’au-de-
là (CPG Méditerranée, UE, ICCAT, CBI, FAO, etc.).

Les défis à relever pour une 
pleine participation des pays 
africains à ces négociations 
internationales majeures 
concernent aussi bien la qualité des ressources humaines, 
que le niveau des infrastructures, la modicité des moyens 
financiers, ou une diplomatie de poigne concertée à un haut 
niveau. 38 pays africains sur 54 étant côtiers, il devient im-
périeux de concilier la prospérité nationale et l’utilisation 
durable des ressources marines. Leur droit de disposer des 
ressources dans leur zone économique exclusive (ZEE) est 
de plus en plus menacé, à la fois par la pêche INN (Illégale, 
Non déclarée et Non réglementée) et l’activisme de certaines 
ONG internationales.
Concertation permanente 
Bien plus, la gestion des stocks partagés dans plusieurs 
ZEE, ainsi que ceux qui se trouvent dans des zones au-delà 

des juridictions nationales (en anglais ‘’BBNJ : Biodiversity 
Beyond National Jurisdictions’’) nécessite des processus 
multilatéraux qu’il faut négocier avec compétence, clair-
voyance et fermeté. Les pays africains s’accordent de s’y 
engager dans un esprit de concertation permanente, alliant 
coopération, science, rigueur. 
L’expertise africaine doit insister sur le choix des priorités du 
continent pour les défendre fermement, en dépit des compro-
mis à concéder. Il faut relever pour l’apprécier, que plusieurs 
pays africains ont dépêché à Tanger des délégués distincts 
pour la CBI et la CITES. Le vœu est de voir ces Points Fo-
caux établir des champs de collaboration permanente, dans 
leurs pays comme au plan sous régional et continental. Les 
participants aux réunions doivent adresser des rapports pré-
cis aux décideurs, avec des plaidoyers forts et continus. En 
retour, les États africains doivent donner des mandats clairs 
et forts à leurs représentants pour la CoP 19 et pour la CBI 
68. Ceux-ci sont invités à mener des concertations intersec-
torielles pour affiner leurs propositions. 

L’on prédit des débats divergents et houleux en Slovénie sur 
le contrôle de l’exploitation de la baleine, ressource haute-
ment prisée, avec des points d’achoppement sur l’éventuelle 
création de sanctuaires à baleines ainsi que le sort de la 
chasse autochtone de subsistance. Le secrétariat de la CBI 
a fort heureusement demandé à la Comhafat de dépêcher 
un représentant pour travailler à son siège à Cambridge trois 
mois avant la session d’octobre.

On signale aussi que la CoP 19 de novembre 2022 au 
Panama annonce un record de propositions d’inscription 
aux Annexes 1 (interdiction totale de commercialisation) 
et  2 (commercialisation partielle fortement contrôlée), 

notamment sur les requins. 
D’où la nécessité pour les 
pays africains de se préparer 
en conséquences, pour y dé-
fendre les positions qui servent 

le mieux leurs intérêts vi- taux actuels et futurs. Un autre 
pan du plaidoyer consistera à rétablir le droit de vote 
pour les États qui ont des arriérés de cotisation de-
puis 2020 (à cause du Covid), et de dresser des plans 
de paiement plus accessibles (afin d’aligner le droit 
de vote sur le calendrier de paiement).
La COMHAFAT prendra en charge la participation 
d’un représentant de chacun de ses États membres 
à la CoP 19 de la CITES. Par ailleurs, l’on souhaite 
que les États africains qui ne sont pas d’accord avec 
une position commune s’abstiennent néanmoins de 
l’exprimer dans une concertation internationale.

Enjeux majeurs à Tanger
Préparatifs de la CBI 68 et de la CoP 19 CITES

Les États africains doivent donner des mandats 
clairs et forts à leurs représentants pour la CoP 19 
CITES et pour la CBI 68
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From 13 to 22 October 2022, the 68th session of 
the International Whaling Conference (IWC) will be 
held in the Slovenian resort town of Portoroz. One 
month later, from 14 to 25 November, Panama City 
will host the 19th Conference of the Parties (CoP) of 
the Convention on International Trade in Endange-
red Species of Wild Fauna and Flora (CITES). These 
are two gatherings whose decisions could have 
a lasting impact on the fate of the planet’s animal 
and plant species. In view of the urgent need to de-
fend and harmonise the positions and interests of 
African countries, particularly with regard to living 
marine species, ATLAFCO organised a preparatory 
meeting for these two meetings from 28 to 30 July 
2022 in Tangier, Morocco.

The meeting was chaired by Mr Sidi Tiémoko 
Touré himself, Minister of Fisheries and Animal 
Resources of the Republic of Côte d’Ivoire, and 

current President of the Ministerial Conference on Fi-
sheries Cooperation between African States bordering 
the Atlantic Ocean (ATLAFCO), to show the importance 
of the Tangiers meeting. Nearly sixty participants around 
the table attended the meeting, representing member 
countries, regional organisations and various partners 
(some of whom spoke via video conference). The pre-
sence of a strong Japanese cooperation delegation did 
not go unnoticed. The major challenge was to stren-
gthen and harmonise the Voice of Africa. To extend 
this project beyond its area 
of coverage, ATLAFCO 
is cooperating with other 
institutions, both in Africa 
(AU-IBAR, APRIFAAS) and beyond (CPG Mediter-
ranean, EU, ICCAT, CBI, FAO, etc.). 

The challenges regarding the full participation of Afri-
can countries in these major international negotiations 
concern the quality of human resources, the level of in-
frastructure, the limited financial means, or a concerted 
high-level diplomacy. As 38 out of 54 African countries 
are coastal, it is imperative to reconcile national prospe-
rity with the sustainable use of marine resources. Their 
right to dispose of the resources in their exclusive econo-
mic zone (EEZ) is increasingly threatened, both by IUU 
(Illegal, Unreported and Unregulated) fishing as well as 
the activism of certain international NGOs.
Permanent consultation 

Moreover, the management of stocks shared in several 
EEZs, as well as those in areas beyond national jurisdic-
tions (BBNJ), requires multilateral processes that need 
to be negotiated with skill, foresight and resolve. African 
countries agree to engage in this process in a spirit of 
permanent consultation, combining cooperation, science 
and rigor.
African expertise needs to insist on the choice of priori-
ties for the continent in order to defend them firmly, des-
pite the compromises to be made. To appreciate this, it 
should be noted that several African countries sent se-
parate delegates to Tangiers for the IWC and CITES. It is 
hoped that these Focal Points will establish permanent 
collaboration, both in their countries and at the sub-re-
gional and continental levels. Participants in the mee-
tings should report accurately to decision-makers, with 
strong and continuous advocacy. In return, African States 
should give clear and strong mandates to their represen-
tatives at CoP 19 and IWC 68. They are invited to conduct 
cross-sectoral consultations to refine their proposals. 

Divergent and heated debates are predicted in Slove-
nia on the control of the exploitation of the highly prized 
whale resource, with stumbling blocks on the possible 
creation of whale sanctuaries and the fate of indigenous 
subsistence whaling. Fortunately, the IWC Secretariat 
has asked ATLAFCO to send a representative to work at 
its headquarters in Cambridge three months before the 
October meeting. 

It is also reported that CoP 19 
in November 2022 in Panama 
will see a record number of 
proposals for listings on Ap-
pendices 1 (total trade ban) 

and 2 (heavily controlled partial trade), including sharks. 
Hence the need for African countries to prepare accor-
dingly, in order to defend the positions that best serve 
their current and future vital interests. 

Another aspect of the advocacy will be to restore voting 
rights for States in arrears since 2020 (due to Covid), and 
to draw up more accessible payment plans (to align vo-
ting rights with payment schedules). 
ATLAFCO will support the participation of one represen-
tative from each of its member states at CITES CoP 19. 
Furthermore, it is hoped that African States that do not 
agree with a common position will nevertheless refrain 
from expressing it in an international consultation.

Major issues at stake in Tangier
Preparations for IWC 68 and CoP 19 CITES

African States should give clear and strong 
mandates to their representatives for CITES 
CoP 19 and IWC 68
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La CBI en bref….
(https://iwc.int)

La Commission Baleinière Internationale (CBI) a été créée en 1946, en 
tant qu’organisme mondial chargé de la réglementation de la chasse 
aux baleines et de leur conservation. La CBI compte actuellement 88 
membres, avec siège à Cambridge au Royaume-Uni.
Son action est régulée par trois documents-clés : 
* la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la 
baleine, qui est l’acte fondateur (1946) ; 
* le Calendrier sur les limites de captures (2018) ; 
* le Règlement intérieur (mis à jour en 2018).

La Convention reconnaît trois types de chasse à la baleine : 
• la chasse commerciale, 
• la chasse autochtone de subsistance, 
• la chasse avec permis spécial (chasse scientifique). 
Les rencontres de la CBI sont annuelles, et numérotées au fur et à 
mesure de leur tenue (ce sera la 68ème session en octobre 2022 à 
Portoroz en Slovénie).

La 68e session de la Commission Baleinière Interna-
tionale (CBI) est prévue à Portoroz en Slovénie du 13 
au 21 Octobre 2022, aux fins d’adopter des orientations 
décisives. Quels modes de protection et d’exploitation 
semblent compatibles avec une gestion durable et les 
intérêts de l’Afrique ?

La Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieu-
tique entre les États africains Riverains de l’Océan 
atlantique (COMHAFAT) a organisé une concertation 

élargie du 29 au 30 juillet 2022 à Tanger au Maroc, dans 
l’optique de préparer au mieux la 68e session de la CBI. 
Parmi les préoccupations majeures, se trouvait le débat sur 
l’opportunité ou non de ‘’sanctuariser les baleines’’ par une 
interdiction massive de leur capture. Entre survie de l’es-
pèce et préservation des intérêts des États et des popula-
tions riveraines, la question n’est pas facile à trancher.

Autour de Sidi Tiémoko Touré, Ministre des Ressources Ani-
males et Halieutiques de Côte d’Ivoire et Président en exer-
cice de la COMHAFAT, 
étaient réunis des délé-
gués d’une vingtaine de 
pays africains, plusieurs 
experts et observateurs, 
entre autres de l’Agence 
des pêches de la coopération japonaise (Overseas Fishe-
ry Cooperation Foundation - OFCF), de l’Observatoire des 
Médias pour une Pêche Durable en Afrique (OMPDA), et du 
World Conservation Trust (IWMC). 

Le rôle clé des organisations régionales
Des exposés ont été présentés aux cours des travaux, dont 
un sur « les missions de conservation et de préservation 
assignées aux Organisations régionales de gestions des 
pêches (ORGP) », soit un vibrant témoignage du consul-
tant Driss Meski sur le rôle des ORGP dans la conservation 
des espèces vivantes marines, dont les divers types de ba-
leines. Il souhaite que l’avis des OGRP soit prioritaire dans 
les processus de décision au sein des instances interna-
tionales de pêche. Pour sa part, la présentation de Shingo 
Fukui (Japon) sur les « propositions de réformes du GT/
Efficacité Opérationnelle réformes » a situé les enjeux de 
la prochaine réunion de la CBI, en mettant l’accent sur les 
principaux résultats du Groupe Technique/Efficacité Opéra
ionnelle (GT/EO), en insistant sur la proposition relative au 
droit de vote et les contributions des Parties à la Conven-
tion. 

Les participants ont ensuite abordé l’importance de la par-
ticipation d’experts africains au Comité Scientifique, en sou
lignant par exemple que la campagne d’observation des 
cétacés au large des États membres de la COMHAFAT 
constitue une bonne opportunité pour la collecte de don-
nées scientifiques fiables.

Baleines et sécurité alimentaire
Au rang des recommandations, il a été décidé un engage-
ment proactif dans la discussion sur la sécurité alimentaire 
et les moyens de subsistance au sein de la CBI, afin de re-

soumettre la résolution sur la sécu-
rité alimentaire. Autres recomman-
dations : développer de nouvelles 
options pour permettre à la CBI 
de s’en tenir aux objectifs de ges-
tion des ressources baleinières, 

compte tenu de son dysfonctionnement de longue date et 
de son incapacité à prendre des décisions judicieuses en 
tant qu’organisation de gestion des ressources ; soutenir la 
participation active des pays en développement aux travaux 
de la CBI. 
Les intérêts et l’avenir de ces pays doivent constituer 
des enjeux majeurs dans les décisions relatives à l’oc-
troi de quotas d’exploitation des diverses espèces de 
baleines, ou à leur inscription dans des processus de 
protection intégrale ou partielle ; dans les cas de pro-
tection, des mesures d’accompagnement sont impéra-
tives, au profit des États et des populations riveraines. 

Sur le point de l’implication, il a été proposé de restaurer tempo-
rairement à la CBI 68 uniquement, le droit de vote pour toutes 
les parties contractantes ayant des arriérés de 3 ans ou moins, 
en raison de la pandémie de COVID-19. Il s’agit également 
d’aligner la suspension des droits de vote sur le calendrier de 
la réunion biennale et permettre aux parties contractantes en 
retard de participer à la prise de décision intersessions ; et enfin 
de rendre les plans de paiement plus accessibles. 

Mobilisation africaine
 autour des baleines

CBI 68

Dans les cas de protection intégrale ou partielle des 
baleines, des mesures d’accompagnement sont 
impératives, au profit des États et des populations 
riveraines



The 68th session of the International Whaling Com-
mission (IWC) is scheduled to take place in Porto-
roz, Slovenia, from 13 to 21 October 2022, in order to 
adopt decisive guidelines. Which modes of protec-
tion and exploitation seem compatible with sustai-
nable management and the interests of Africa?

The Ministerial Conference on Fisheries Coopera-
tion between African States bordering the Atlantic 
Ocean (ATLAFCO) held an extended consultation 

from 29 to 30 July 2022 in Tangier, Morocco, with a view 
to preparing the 68th session of the IWC. One of the    
major concerns was the debate on whether or not to pro-
tect whales by imposing a massive ban on their capture. 
The question of whether or not to protect the species and 
preserve the interests of States and local populations is 
not an easy one to decide on. 

Delegates from some twenty African countries, several 
experts and observers, including from the Japanese 
Overseas Fishery Cooperation Foundation (OFCF), 
the Media Observatory for Sustainable fishing in Africa 
(MOSFA), and the World Conservation Trust (IWMC) 
gathered around Mr Sidi Tiémoko Touré, Minister of 
Animal and Fisheries Re-
sources of Côte d’Ivoire 
and        current President 
of ATLAFCO.

The key role of regional organisations
Presentations were made during the proceedings, inclu-
ding one on «the conservation and preservation missions 
assigned to Regional Fisheries Management Organisa-
tions (RFMOs)», a vibrant testimony by consultant Driss 
Meski on the role of RFMOs in the conservation of ma-
rine living species, including various types of whales. 
He hopes that the opinion of RFMOs will be given prio-
rity in the decision-making process within international               
fisheries bodies. Shingo Fukui’s (Japan) presentation on 
«WG/Operational Effectiveness Reform Proposals» set 
the scene for the next IWC meeting, highlighting the main 
outcomes of the Working Group/Operational Effective-
ness (WG/OE), with emphasis on the proposal on voting 

rights and contributions from Parties to the Convention. 
Participants then addressed the importance of the        
participation of African experts in the Scientific Com

mittee, stressing for example that the cetacean observa-
tion campaign around the ATLAFCO member States is 
a good op portunity for the collection of reliable scientific 
data.

Whales and food security
With regard to the recommendations, it was decided to 
proactively engage in the discussion on food security 
and livelihoods within the IWC, in order to resubmit the 
resolution on food security. Other recommendations in-
cluded: 
- developing new options to enable the IWC to focus on 

whale resource management 
objectives, given its long-stan-
ding dysfunction and inability 
to make sound decisions as a 
resource management organi-
sation; 

- and supporting the active participation of developing 
countries in the work of the IWC. 

The interests and future of these countries must be a 
major consideration in decisions on whether to allocate 
quotas for the exploitation of various whale species, or 
whether to include them in processes of full or partial 
protection; in cases of protection, accompanying mea-
sures are imperative, for the benefit of the States and 
populations living along the coast. 
On the issue of involvement, it was proposed to tempora-
rily restore voting rights to IWC 68 only, for all contracting 
parties with arrears of 3 years or less, due to the CO-
VID-19 pandemic. This also means aligning the suspen-
sion of voting rights with the biennial meeting schedule 
and allow contracting parties in arrears to participate in 
inter-sessional decision making; and finally to make pay-
ment plans more accessible. 
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IWC in a few words…
(https://iwc.int) 

The International Whaling Commission (IWC) was established in 1946 
as the world body responsible for regulating whaling and its conser-
vation. The IWC currently has 88 members, with headquarters in Cam-
bridge, UK.

Its work is regulated by three key documents :
* the International Convention for the Regulation of Whaling, which is 
the founding act (1946); 
* the Calendar of Catch Limits (2018); 
* the Rules of Procedure (updated in 2018).

The Convention recognises three types of whaling: 
* commercial whaling, 
* indigenous subsistence whaling, 
* special permit whaling (scientific whaling). 
IWC meetings are annual, and numbered as they are held (the 68th 
session will be held in October 2022 in Portoroz, Slovenia).

Africa mobilises 
around whales

IWC 68

In cases of full or partial protection of whales, 
accompanying measures are imperative, for the 
benefit of States and coastal populations



La 19ème réunion de la Conférence des Parties de 
la Convention sur le commerce international des es-
pèces de faune et de flore menacées de disparition 
(‘’Convention on the International Trade of Endan-
gered  Species’’, en abrégé CITES) est prévue en no-
vembre 2022 à Panama. La réunion préparatoire de 
Tanger a balisé le terrain pour l’Afrique.

Dans ce conclave, il s’est agi de réaffirmer l’engage-
ment à contribuer à la réalisation du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 des 

Nations-Unies, notamment son Objectif de développe-
ment durable N°14 relatif à la conservation et à l’utilisa-
tion durable des océans, des mers et des ressources ma-
rines aux fins du développement durable. À cet effet, M. 
Eugène Lapointe (IWMC) a rappelé l’historique du listing 
des espèces marines à la CITES (dont il fut Secrétaire gé-
néral de 1982 à 1990). Pour sa part, M. Mohamed Sadiki 
(COMHAFAT) a restitué des informations à jour relatives 
aux espèces marines concernées par les propositions de 
listing. La coopération japonaise, par la voix de M. Morio 
Kaneko (APJ) a fait observer que sur les 100 espèces 
proposées, 26 espèces sont menacées, avec 70 espèces 
présentant des ressemblances : d’où la nécessité de faire 
la distinction entre les espèces, et éviter une inscription 
en bloc des familles qui pose des problèmes d’exploitation 
des ressources.

Au terme des concertations, plusieurs recommandations 
ont été formulées. Les participants ont ainsi invité la CITES 
et la FAO à assurer le suivi scientifique des espèces ma-
rines inscrites aux Annexes CITES. Ils ont également insis-
té sur l’importance d’examiner les propositions d’inscrip-
tion en se référant aux avis scientifiques et techniques du 
Groupe consultatif d’experts de la FAO, établi conformé-
ment au protocole d’accord de 2006 entre la CITES et la 
FAO.

Impulsion au niveau étatique
Pour les experts réunis à Tanger, un enjeu majeur à Pana-

ma City sera de veiller à ce que les autorités des pêches 
de chaque État membre participent activement au proces-
sus décisionnel national sur la CITES. Dans les pays en 
développement de manière spécifique, un traitement par-
ticulier doit être accordé à la mise en œuvre des exigences 
des listes d’espèces aquatiques CITES, à la délivrance du 
certificat d’«introduction depuis l’étranger», du certificat 
d’«introduction depuis la mer», et les impacts négatifs sur 
le développement durable de la pêche et l’environnement 
socio-économique. Toute chose qui induit de sensibiliser 
le public au fait que toute proposition d’inscription contraire 
aux objectifs de la CITES tels que prévus par la Conven-
tion ne mérite pas d’être prise en considération.

Les travaux de Tanger ont également recommandé d’adop-
ter le principe de ne recourir aux restrictions au commerce 
international des espèces marines menacées d’extinction 
au niveau de la CITES, qu’après le constat de l’incapaci-
té des Organisations Régionales de Gestion des Pêches 
(ORGP) compétentes à assurer leur exploitation durable. 
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La CITES en bref 
(https://cites.org)  

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d’extinction, aussi appelée Convention 
de Washington, est un accord intergouvernemental signé le 3 mars 
1973 à Washington. Elle est généralement désignée par son acronyme 
anglais ‘‘CITES’’ (Convention on International Trade in Endangered 
Species).
Mandat : « Veiller à ce que le commerce international de spécimens 
d’animaux et de plantes sauvages ne menace pas leur survie ».
Les rencontres mondiales de la CITES sont dénommées ‘’CoP’’ (en 
anglais ‘’Conference of Parties’’), et numérotées au fur et à mesure de 
leur tenue (ce sera la 19ème en novembre 2022 à Panama City).
Les espèces protégées par la CITES sont inscrits dans des tableaux 
appelés Annexes, les plus contraignants étant numérotés de 1 à 3.
Annexe I : espèces menacées d’extinction, qui sont ou pourraient être 
affectées par le commerce. Toutes les transactions commerciales sont 
interdites.
Annexe II: espèces qui ne sont pas nécessairement menacées d’ex-
tinction, mais dont le commerce doit être strictement réglementé. Tout 
commerce nécessite un permis d’exportation, délivré par l’autorité 
nationale.
Annexe III: espèces protégées dans un pays, qui a demandé aux 
autres Parties à la CITES, leur assistance pour en contrôler le com-
merce. Le commerce international n’est autorisé que sur présentation 
des permis ou certificats appropriés.
Environ 5 950 espèces animales et 32 800 espèces végétales sont pro-
tégées par la CITES.

Pour un meilleur suivi des 
espèces marines menacées

COP 19 CITES

Ne recourir aux restrictions de la CITES, qu’après 
le constat de l’incapacité des Organisations Régio-
nales de Gestion des Pêches (ORGP) compétentes 
à assurer leur exploitation durable
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The 19th meeting of the Conference of the Parties to 
the Convention on the International Trade in Endange-
red Species (CITES) is scheduled for November 2022 
in Panama. The preparatory meeting in Tangier set the 
stage for Africa.

The purpose of this conclave was to reaffirm the 
commitment to contribute to the achievement of 

the United Nations 2030 Agenda for Sustainable De-
velopment, in particular its Sustainable Development 
Goal N°14 on the conservation and sustainable use 
of oceans, seas and marine resources for sustainable 
development. To this effect, Mr. Eugène Lapointe 
(IWMC) recalled the history of the listing of marine 
species at CITES (of which he was Secretary General 
from 1982 to 1990). For his part, Mr Mohamed Sadiki 
(ATLAFCO) provided updated information on the ma-
rine species concerned by the listing proposals. The 
Japanese cooperation, through Mr Morio Kaneko, 
pointed out that of the 100 species proposed, 26 spe-
cies are threatened, with 70 species having similari-
ties: hence the need to distinguish between species, 
and to avoid a block listing of families, which poses 
problems of resource exploitation.

At the end of the consultations, several recommen-
dations were made. Participants invited CITES and 
the FAO to ensure the scientific monitoring of marine 
species listed in the CITES Appendices. They also 
insisted on the importance of examining listing pro-
posals with reference to the scientific and technical 
advice of the FAO Expert Advisory Panel, established 
in accordance with the 2006 Memorandum of Unders-
tanding between CITES and FAO.

Impetus at the State level
For the experts meeting in Tangier, a major challenge 
in Panama City will be to ensure that the fisheries au-

thorities in each member State are actively involved 
in the national decision-making process on CITES. 
Specifically in developing countries, special atten-
tion must be given to the implementation of CITES 
aquatic species listing requirements, the issuance of 
the «introduction from abroad» certificate, the «intro-
duction from the sea» certificate, and the negative 
impacts on the sustainable development of fisheries 
and the socio-economic environment. All of this leads 
to raising awareness that any listing proposal that is 
contrary to the objectives of CITES as set out in the 
Convention does not deserve to be considered.

The Tangier meeting also recommended adopting 
the principle of only resorting to restrictions on in-
ternational trade in endangered marine species at 
the CITES level once it has been established that 
the relevant Regional Fisheries Management Orga-
nisations (RFMOs) are unable to ensure their sustai-
nable exploitation. 
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       CITES in a few words…

The Convention on International Trade in Endangered Species of Wild 
Fauna and Flora, also known as the Washington Convention, is an in-
tergovernmental agreement signed on 3 March 1973 in Washington. It 
is usually referred to by its acronym ‘’CITES’’ (Convention on Interna-
tional Trade of Endangered Species).
Mandate: «To ensure that international trade in wild animal and plant 
specimens does not threaten their survival».
The global meetings of CITES are called «CoPs» (Conference of Par-
ties), and are numbered as they are held (the 19th in November 2022 
in Panama City).
The species protected by CITES are listed in tables called Appendices, 
the most restrictive being numbered from 1 to 3.
Appendix I: species threatened with extinction, which are or may be 
affected by trade. All commercial transactions are prohibited.
Appendix II: species that are not necessarily threatened with extinc-
tion, but whose trade must be strictly regulated. All trade requires an 
export permit, issued by the national authority.
Appendix III: species protected in a country that has requested assis-
tance from other CITES Parties to control trade. International trade is 
only allowed upon presentation of the appropriate permits or certifi-
cates.
Approximately 5,950 animal species and 32,800 plant species are pro-
tected under CITES.

For a better monitoring of 
endangered marine species

COP 19 CITES

Use CITES restrictions only after it has been deter-
mined that the relevant Regional Fisheries Manage-
ment Organisations (RFMOs) are unable to ensure 
their sustainable exploitation
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Interview
M. Sidi TIÉMOKO TOURÉ, Ministre des 
Ressources halieutiques et animales de la 
république de Côte d’Ivoire, Président en 
exercice de la COMHAFAT

« Nous comptons sur la prise de 
conscience de chaque État » 

Préparatifs de la CBI 68 et de 
la CoP 19 CITES

Entretien mené par André NAOUSSI.

Impressionné par la présence massive des partici-
pants à la double concertation de Tanger, il les a ex-
hortés à «agir en tant que groupe uni, afin de déve-

lopper une coordination continentale solide, à même 
de peser sur les décisions qui seront prises, dans le 
sens des intérêts de nos pays». Au terme des assises, 
le ministre Tiémoko Touré fait le point et entrevoit des 
perspectives.

Qu’est-ce que les États africains perdraient s’ils n’as-
suraient pas une préparation commune de leur par-
ticipation cette année aux assises de la CITES et de 
la CBI ? 
Sidi Tiémoko Touré : L’Afrique doit confirmer son unité 
et la défense de ses intérêts vitaux dans tous les cercles 
où l’on discute de sujets qui la concernent. Il faut donc 
se réjouir de cette initiative de la COMHAFAT pour cette 
double concertation, conformément à l’une de ses mis-
sions qui est d’assurer une 
voix unie du continent afri-
cain dans les négociations 
internationales de pêche. 
Si le continent africain ne    
défend pas farouchement 
ses intérêts, il n’aura qu’à subir les décisions qui seront 
prises.

Toutefois, la COMHAFAT ne regroupe que 22 pays ; 
que faites-vous pour que les 32 autres États adhèrent 
à cette vision commune tant souhaitée ? 
S.T.T. : La première arme de la COMHAFAT, ce sont ses ré-
sultats, qu’elle présente aux autres États, aux organisations 
régionales de pêche, ainsi qu’à l’UA à travers le  NEPAD et 
le BIRA. Les initiatives de la COMHAFAT et leurs impacts 
suscitent de plus en plus l’adhésion de nombreux États à sa 
démarche. La transversalité de nos initiatives est particuliè-
rement appréciée par l’UA-BIRA (Bureau Interafricain des 
Ressources Animales de l’Union Africaine, ndlr), dont le par-
tenariat avec la COMHAFAT s’est particulièrement renforcé 
au cours des dernières années.

En interne au sein même de la COMHAFAT, il y a des 
États membres qui ne s’acquittent toujours pas de 
leurs cotisations statutaires ; quelles actions entre-
voir en leur direction ? 

S.T.T. : Au-delà du plaidoyer qui est constant, nous 
comptons sur la prise de conscience de chaque État 
membre. En bénéficiant des retombées des actions de 
la COMHAFAT, chaque pays doit se soucier de sa contri-
bution au fonctionnement de cet important organisme 
intergouvernemental auquel il a adhéré librement. Nous 
allons continuer le tour de tous les pays, pour une contri-
bution effective au renforcement de l’expertise avérée de 
la COMHAFAT.

Quelle appréciation faites-vous de l’appui du 
Royaume du Maroc et de la coopération japonaise 
aux activités de la COMHAFAT ?
S.T.T. : Vous me donnez une autre occasion de saluer 
fortement le Royaume du Maroc, qui depuis la création de 
la COMHAFAT en 1989, lui a toujours apporté un appui 
décisif. Déjà, le Secrétariat Exécutif se trouve à Rabat, et 
son fonctionnement est largement tributaire du soutien 
du royaume chérifien. Des perspectives prometteuses 

s’annoncent, et nous exhortons 
le Maroc à persévérer dans son 
important soutien.
Dans le même ordre d’idées, 
nous adressons nos vibrants re-

merciements au gou- vernement du Japon, qui apporte 
un important soutien technique et financier à la COMHA-
FAT, à travers son organisme international de coopération 
pour la pêche. Même la crise du Covid-19 n’a pas ébranlé 
cette coopération, qui est appelée à se renforcer.

La COMHAFAT et l’OMPDA ont renouvelé en 
2021 leur Accord triennal de partenariat signé 
en 2018. Quelle impulsion comptez-vous donner 
à ce partenariat ? 
S.T.T. : C’est un partenariat qui est mutuellement 
bénéfique, les résultats parlent d’eux-mêmes. Il 
y a une meilleure visibilité de la COMHAFAT, et 
son bulletin d’information est devenu régulier. De 
même que les membres de l’OMPDA (Observatoire 
des Médias pour une Pêche Durable en Afrique, 
ndlr) participent davantage à des rencontres                  
internationales, et bénéficient de renforcements 
de capacités. Les deux parties doivent s’atteler à 
renforcer ce partenariat dont nous ne pouvons que 
nous féliciter.

« Si le continent africain ne défend pas farouche-
ment ses intérêts, il n’aura qu’à subir les décisions 
qui seront prises. »
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Mr. Sidi TIÉMOKO TOURÉ, Minister of Fisheries 
and Animal Resources of the Republic of 

Côte d’Ivoire, current President of
 ATLAFCO

«We are counting on the 
awareness of each State»

Preparations for CBI 68 and 
CoP19 CITES

Interview conducted by André NAOUSSI.

Mr. Sidi TIÉMOKO TOURÉ was impressed by the 
massive presence of participants at the double 
consultation in Tangiers, and urged them to «act as a 
united group, in order to develop a solid continental 
coordination, capable of influencing the decisions 
that will be taken, in the interests of our countries». 
At the end of the meeting, Minister Tiémoko Touré 
takes stock and looks forward.

What would the African States lose if they did not 
ensure joint preparation of their participation this 
year in the CITES and IWC meetings?  
Sidi Tiémoko Touré: Africa must uphold its unity and 
defend its vital interests in all the arenas where subjects 
that concern her are discussed. We must therefore wel-
come this initiative by ATLAFCO for this double consul-
tation, in accordance with one of its missions which is to 
ensure a united voice for 
the African continent in 
international fisheries ne-
gotiations. If the African 
continent does not fier-
cely defend its interests, it 
will only have to suffer the decisions that are taken. 

However, ATLAFCO only brings together 22 coun-
tries. What are you doing to ensure that the other 32 
States adhere to this much desired common vision? 
S.T.T.: ATLAFCO’s first weapon is its results, which it 
presents to the other States, to regional fisheries orga-
nisations and to the AU through NEPAD and IBAR. AT-
LAFCO’s initiatives and their impacts are increasingly 
attracting the support of many States. The transversality 
of our initiatives is particularly appreciated by the AU-
IBAR (Inter-African Bureau for Animal Resources of the 
African Union), whose partnership with ATLAFCO has 
been particularly strengthened in recent years.  

Within ATLAFCO itself, there are Member States that 
still do not pay their statutory dues; what actions 
should be taken in their direction? 

S.T.T.: In addition to constant advocacy, we are counting 
on the awareness of each member State. By benefiting 
from the repercussions of ATLAFCO ‘s actions, each 
country must be concerned about its contribution to the 
functioning of this important intergovernmental organi-
sation to which it has freely adhered. We will continue 
the tour of all countries, for an effective contribution to 
the strengthening of ATLAFCO ‘s proven expertise.   

How do you assess the support of the Kingdom of 
Morocco and Japanese cooperation to ATLAFCO ‘s 
activities?
S.T.T.: You are giving me another opportunity to strongly 
commend the Kingdom of Morocco, which has always 
provided decisive support to ATLAFCO since its incep-
tion in 1989. Already, the Executive Secretariat is lo-
cated in Rabat, and its functioning is largely dependent 

on the support of the Cherifian 
Kingdom. Promising prospects 
are ahead, and we urge Moroc-
co to persevere in its important 
support.
In the same vein, we extend our 

heartfelt thanks to the Government of Japan, which pro-
vides significant technical and financial support to AT-
LAFCO through its International Fisheries Cooperation 
Agency. Even the Covid-19 crisis has not undermined 
this cooperation, which will continue to grow. 

ATLAFCO and MOSFA have renewed their three-year 
partnership agreement signed in 2018 in 2021. What 
impetus do you intend to give to this partnership? 
S.T.T.: It is a mutually beneficial partnership, the re-
sults speak for themselves. There is a better visibility 
of ATLAFCO, and its newsletter has become regular. 
Likewise, the members of MOSFA (Media Observatory 
for sustainable fishing in Africa, editor’s note) are parti-
cipating more in international meetings and benefiting 
from capacity building. Both parties must work to stren-
gthen this partnership, which we can only welcome.

«If the African continent does not defend its 
interests fiercely, it will only have to suffer the 
decisions that are taken.’’

Interview
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1. Promouvoir l’exploitation durable des ressources halieutiques en s’appuyant sur les 
meilleurs avis scientifiques disponibles émanant des institutions et instances nationales, 
sous régionales, régionales et internationales compétentes, dans les prises de décision 
pour la conservation et la gestion rationnelle des ressources marines ; 

2. S’assurer que les secteurs de la pêche sont impliqués dans tous les processus de 
coordination de décision qui établissent les politiques nationales et internationales ayant 
un impact sur la gestion des ressources aquatiques vivantes exploitées commercialement ;

3. Renforcer les efforts de communication, de lobbying diplomatique et de coopération, 
pour promouvoir la légitimité et les avantages de la conservation et de l’utilisation durable 
fondées sur des preuves scientifiques, afin de faire face à la pression croissante de ceux 
qui s’opposent au principe de l’utilisation durable ; 

4. Participer, exprimer d’une seule voix et peser dans les négociations, afin de défendre 
nos intérêts collectifs touchant à la gestion, l’utilisation et la conservation durable des res-
sources marines ; 

5. Renforcer les capacités scientifiques des instituts et chercheurs africains et assurer 
leurs participations régulières et effectives aux comités scientifiques des instances interna-
tionales compétentes de conservation des ressources marines ; 

6. Maintenir la concertation entre les États membres de la COMHAFAT et les pays parta-
geant le principe d’utilisation durable, pour une meilleure harmonisation de leurs positions 
sur les questions de conservation et d’exploitation des ressources marines, au sein des 
instances internationales compétentes, et particulièrement lors de la 19ème session de la 
Conférence des Parties de la CITES ; 

7. Renforcer, au sein des États, la coordination nationale entre les entités en charge de la 
pêche et celles en charge de la conservation, et ce, pour une gestion cohérente et intégrée 
des ressources halieutiques ; 

8. Tenir compte, dans les prises de décision par les instances internationales de conser-
vation et de gestion des ressources halieutiques, des spécificités régionales pour certaines 
pêcheries, notamment l’importance stratégique de la pêche artisanale, et de son rôle pri-
mordial dans la sécurité alimentaire, nutritionnelle, la réduction de la pauvreté, et le déve-
loppement des communautés côtières.

RECOMMANDATIONS 
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Préparatifs de la CBI 68 et de 
la CoP 19 CITES
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Et plus spécifiquement à l’occasion de la CoP 19 CITES :

9. Proposer à la CITES et à la FAO, d’évaluer l’impact et d’assurer le suivi scientifique des espèces marines ins-
crites aux annexes CITES, sur leur conservation et leur développement durable ; 

10. Examiner les propositions d’inscription à l’Annexe CITES en se référant aux avis scientifiques et techniques 
du Groupe consultatif d’experts de la FAO établi conformément au protocole d’accord de 2006 entre la CITES et la 
FAO ; 

11. Veiller à ce que les autorités des pêches de chaque Etat membre participent activement au processus décision-
nel national sur la CITES et examiner les propositions d’inscription à l’annexe de la CITES, pour exclure celle qui ne 
sont pas fondées sur des preuves scientifiques ; 

12. Sensibiliser aux défis auxquels les pays en développement sont confrontés dans la mise en œuvre des exi-
gences des listes d’espèces aquatiques CITES (par exemple, l’identification des espèces, la délivrance d’avis de 
commerce non préjudiciable (ACNP), la délivrance du certificat d’»introduction depuis l’étranger», certificat d’»intro-
duction depuis la mer») et les impacts négatifs sur le développement durable de la pêche et les aspects socio-éco-
nomiques, les moyens de subsistance des communautés locales, la menace de la sécurité alimentaire, la hausse 
des prix des denrées alimentaires et d’autres produits, y compris les produits de la pêche. 

13. Tout en reconnaissant que la CITES vise à protéger les espèces véritablement menacées d’extinction par la 
restriction de leur commerce international, sensibiliser le public au fait que toute proposition d’inscription contraire 
aux objectifs de la CITES tels que prévus par la Convention ne mérite pas d’être prise en considération ; 

14. Adopter le principe de ne recourir aux restrictions au commerce international des espèces marines menacées 
d’extinction au niveau de la CITES, qu’après le constat de l’incapacité des Organisations Régionales de Gestion des 
Pêches (ORGP) compétentes à assurer leur exploitation durable. 

Et pour la CBI 68 :
15. S’engager de manière proactive dans la discussion sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance au 
sein de la CBI : resoumettre la résolution sur la sécurité alimentaire ; 

16. Développer de nouvelles options pour permettre à la CBI de s’en tenir aux objectifs de gestion des ressources 
baleinières, compte tenu de son dysfonctionnement de longue date et de son incapacité à prendre des décisions 
judicieuses en tant qu’organisation de gestion des ressources ; 

17. Soutenir la participation active des pays en développement aux travaux de la commission : 
• Restaurer temporairement à la CBI 68 uniquement, le droit de vote pour toutes les parties contractantes ayant des 
arriérés de 3 ans ou moins, en raison de la pandémie de COVID-19 ; 
• Aligner la suspension des droits de vote sur le calendrier de la réunion biennale et permettre aux parties contrac-
tantes en retard de participer à la prise de décision intersessions ; 
• Rendre les plans de paiement plus accessibles. 
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1. Promote the sustainable exploitation of fisheries resources by relying on the best avai-
lable scientific advice from competent national, sub-regional, regional and international ins-
titutions and bodies in decision-making for the conservation and rational management of 
marine resources; 

2. Ensure that the fisheries sectors are involved in all decision coordination processes that 
establish national and international policies that impact on the management of commercial-
ly exploited living aquatic resources;

3. Strengthen communication, diplomatic lobbying and cooperation efforts to promote the 
legitimacy and benefits of conservation and sustainable use based on scientific evidence, 
in order to address the growing pressure from those who oppose the principle of sustai-
nable use; 

4. Participate, speak with one voice and have influence in negotiations to defend our collec-
tive interests in the management, use and sustainable conservation of marine resources; 

5. Strengthen the scientific capacity of African institutes and researchers and ensure their 
regular and effective participation in the scientific committees of the relevant international 
bodies for the conservation of marine resources; 

6. Maintain dialogue between ATLAFCO Member States and countries sharing the prin-
ciple of sustainable use, for a better harmonisation of their positions on issues of conser-
vation and exploitation of marine resources, within the competent international bodies, and 
particularly during the 19th session of the Conference of the Parties of CITES; 

7. Strengthen national coordination within States between entities in charge of fisheries 
and those in charge of conservation, for a coherent and integrated management of fisheries 
resources; 

8. Take into account, in the decision-making process of international bodies for the conser-
vation and management of fisheries resources, the specific regional characteristics of cer-
tain fisheries, in particular the strategic importance of small-scale fishing and its key role 
in food and nutritional security, poverty reduction and the development of coastal commu-
nities.

RECOMMENDATIONS 
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CBI 68 and CoP19 CITES preparations
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And more specifically on the occasion of CoP 19 CITES: 

9. Propose to CITES and FAO to evaluate the impact and ensure the scientific monitoring of marine species listed 
in the CITES Appendices, on their conservation and sustainable development; 

10. Review proposals for listing in the CITES Appendices with reference to the scientific and technical advice of the 
FAO Expert Advisory Panel established under the 2006 Memorandum of Understanding between CITES and FAO 

11. Ensure that the fisheries authorities of each Member State actively participate in the national CITES deci-
sion-making process and review CITES listing proposals to exclude those that are not based on scientific evidence 

12. Raise awareness of the challenges developing countries face in implementing the requirements of CITES 
aquatic species listings (e.g. species identification, issuance of non-detriment findings (NDFIs), issuance of the «in-
troduction from abroad» certificate) and the negative impacts on sustainable fisheries development and socio-eco-
nomic aspects, livelihoods of local communities, threat to food security, increase in food prices and other products, 
including fisheries products. 

13. While recognising that CITES aims to protect species genuinely threatened with extinction by restricting interna-
tional trade in them, raise awareness that any listing proposal that is contrary to the objectives of CITES as set out 
in the Convention does not merit consideration; 

14. Adopt the principle that restrictions on international trade in endangered marine species should only be applied 
at the CITES level once the relevant Regional Fisheries Management Organisations (RFMOs) have been found to 
be unable to ensure their sustainable exploitation. 

And for the IWC68:
15. Proactively engage in the discussion on food security and livelihoods in the IWC: resubmit the resolution on 
food security; 

16. Develop new options to enable the IWC to deliver on the objectives of whale resource management, given its 
long-standing dysfunction and inability to make sound decisions as a resource management organisation; 

17. Support the active participation of developing countries in the work of the Commission: 
- Temporarily restore voting rights to IWC 68 only, for all contracting parties with arrears of 3 years or less, due to 
the COVID-19 pandemic; 
- Align the suspension of voting rights with the biennial meeting schedule and allow contracting parties in arrears to 
participate in inter-sessional decision making; 
- Make payment plans more accessible.
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Abdelouahed BENABBOU
Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT  /
Executive Secretary of ATLAFCO

Mme Yatta H. KAMARA
Point Focal Adjoint CITES de la Sierra Leone. Directeur 
des Ecosystèmes des Zones Humides (Agence Nationale 
des Aires Protégées)  / Deputy CITES Focal Point of Sierra 
Leone. Director of Wetland Ecosystems (National Protected 
Areas Agency)

Parole à quelques participants
Some participants’ viewpoints

Préparatifs de la CBI 68 et de la CoP 19 CITES

+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

« Pour une voix africaine unie et audible »
L’enjeu de notre démarche, c’est de coordonner les stra-
tégies des pays africains, afin d’obtenir une voix unie et 
surtout audible au sein des instances internationales 
où se négocient les questions de pêche. Les décisions 
prises dans ces cercles sont très souvent contraignantes 
pour les États ; l’idéal c’est d’être partie prenante du pro-
cessus, de la conception à l’adoption, en passant par 
toutes les phases de négociation. 

Nous comptons sur la bonne volonté et la prise de 
conscience de nos dirigeants. La COMHAFAT les ac-
compagne déjà dans la maitrise et l’appropriation des 
instruments juridiques internationaux, avec en plus un 
appui pour la participation effective aux rencontres inter-
nationales de pêche. Bien plus, nous assurons un travail 
de suivi, par des formations, des concertations, des ren-
forcements des capacités des décideurs et des experts.

«For a united and audible African voice»
The challenge of our approach is to coordinate the 
strategies of African countries in order to obtain a 
united and above all an audible voice within the in-
ternational bodies where fisheries issues are dis-
cussed. The decisions taken in these circles are very 
often binding on the States; the ideal is to be part of 
the process, from conception to adoption, including 
all the negotiation phases. 

We are counting on the goodwill and awareness 
of our leaders. ATLAFCO is already accompanying 
them in mastering and appropriating international 
legal instruments, with support for effective parti-
cipation in international fisheries meetings. In ad-
dition, we provide follow-up work, through training, 
consultations and capacity building for decision ma-
kers and experts.

« Partager les fruits de la recherche scientifique »  
Ce fut ma première participation à de telles consulta-
tions préparatoires au niveau africain, j’en remercie vi-
vement la COMHAFAT. Nous venions partager et nous 
enrichir ; c’est un objectif largement atteint, au regard de 
la richesse des présentations et de la haute expertise 
des intervenants. Nous notons que la recherche scien-
tifique doit se trouver au cœur de la démarche relative 
à la conservation ou à la gestion des ressources natu-
relles. Les pays africains doivent partager les fruits de 
leurs recherches, et résister aux tentatives de division qui 
peuvent les amener à prendre des positions contraires 
aux intérêts de leurs économies et de leurs populations.

La Sierra Leone a des espèces de requins et de thon vic-
times de surexploitation, dont nous pouvons solliciter la 
protection tout en gardant un équilibre avec la survie des 
populations locales qui en dépendent. Nous sollicitons 
davantage un appui pour une gestion durable des tor-
tues et de certaines baleines, et non pas une protection 
pure et intégrale.

«Sharing the fruits of scientific research»  
This was my first participation in such preparatory 
consultations at the African level, for which I am very 
grateful to ATLAFCO. We came to share and learn 
from each other. This objective was largely achieved, 
given the richness of the presentations and the high 
level of expertise of the speakers. We note that scien-
tific research must be at the heart of the approach to 
the conservation or management of natural resources. 
African countries must share the fruits of their re-
search, and resist attempts to divide them by taking 
positions that are contrary to the interests of their eco-
nomies and populations.
Sierra Leone has overexploited shark and tuna spe-
cies, which we can seek to protect while balancing this 
with the survival of the local people who depend on 
them. We are looking for support for the sustainable 
management of turtles and some whales, not only pro-
tection.
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Morio KANEKO
Directeur des Pêches à l’Agence Japonaise de Coopération 
Internationale (JAICA)  /  Director of Fisheries at the Japan 
International Cooperation Agency (JAICA)

Lamine CAMARA
Chef délégation Mauritanie à l’ICCAT. Directeur de l’Aménagement 
des Ressources et des Études, Ministère des Pêches et de l’Écono-
mie Maritime / Head of Mauritania delegation to ICCAT. Director of 
Resource Management and Studies, Ministry of Fisheries and Ma-
ritime Economy

+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

« La protection inconditionnelle de certaines espèces 
n’est pas nécessaire »
Le contexte mondial actuel est marqué par des menaces 
globales sur la sécurité alimentaire. Il se trouve que 2022 
est une année cruciale pour le secteur de la pêche, avec la 
tenue de plusieurs rencontres internationales relatives à la 
conservation des ressources marines. 
Toutefois, la protection inconditionnelle de certaines es-
pèces n’est pas nécessaire. Par exemple pour les requins, 
notamment le requin bleu, ce type de protection contribue 
à la perte de l’équilibre de l’écosystème et par conséquent, 
ne favorise pas la préservation de l’environnement. L’ins-
cription de certaines espèces aux Annexes de la CITES ne 
contribue pas nécessairement à la gestion durable des res-
sources marines. 

«Unconditional protection of certain species is not 
necessary»
The current global context is marked by global threats to 
food security. It so happens that 2022 is a crucial year for 
the fisheries sector, with the holding of several international 
meetings related to the conservation of marine resources. 
However, unconditional protection of some species is not 
necessary. For example, for sharks, especially the blue 
shark, this type of protection contributes to the loss of eco-
system balance and therefore does not promote environ-
mental conservation. Listing certain species on the CITES 
Appendices does not necessarily contribute to the sustai-
nable management of marine resources. 

« Allier conservation et exploitation encadrée »
Suite à l’atelier de Tanger, mes activités d’aménagement 
doivent accorder une place plus importante à la conservation, 
qui n’exclut pas une exploitation bien encadrée. Plusieurs pays 
africains expriment la même préoccupation ; il est donc impor-
tant que nous défendions fermement notre vision commune 
cette années lors des sessions de la CITES et de la CBI. La 
survie des populations et la sécurité alimentaire doivent être 
intégrées dans les objectifs de conservation, pour une gestion 
durable des ressources. Il y a une forte pression sur les pays 
du Sud afin d’augmenter sans cesse le nombre des espèces 
à inscrire aux Annexes de la CITES ; nous devons examiner 
les propositions dans le sens de nos intérêts et de ceux des 
générations futures.
Dans notre réglementation, le ciblage des requins est prohibé. 
Nous admettons des prises accessoires, notamment dans la 
pêche au thon ; au regard de leur contribution au quotidien des 
populations et à l’économie locale, nous ne pourrions accepter 
une interdiction totale d’exploitation ou de commercialisation. Il 
y a aussi des ressortissants de plusieurs pays africains dans la 
chaine de transformation et de commercialisation, à l’intérieur 
et hors du pays. Bien plus, certaines espèces peu consom-
mées en Mauritanie sont très prisées par des pays continen-
taux ; alors, si on les classe à la CITES, les répercussions 
peuvent être douloureuses à large échelle.
Il y a une prise de conscience qui s’affirme davantage sur le 
continent, pour une défense commune des intérêts. Cela s’est 
déjà manifesté dans des instances récentes, il faut consolider 
ce mouvement. La démarche de la COMHAFAT mérite d’être 
soutenue au-delà de sa zone géographique, par des struc-
tures régionales et continentales. 

«Combining conservation and controlled exploitation»
Following the Tangiers workshop, my management activities 
must give more importance to conservation, which does not 
exclude well supervised exploitation. Several African countries 
are expressing the same concern, so it is important that we 
firmly defend our common vision this year at the CITES and 
IWC sessions. The survival of populations and food security 
must be integrated into conservation objectives, for a sustai-
nable management of resources. There is strong pressure on 
the countries of the South to continually increase the number 
of species to be listed in the CITES Appendices; we need to 
consider proposals in our interests and those of future gene-
rations.
In our regulations, the targeting of sharks is prohibited. We allow 
by-catches, particularly in tuna fishing; given their contribution 
to the daily lives of the population and to the local economy, we 
could not accept a total ban on exploitation or marketing. There 
are also nationals from several African countries in the proces-
sing and marketing chain, both inside and outside the country. 
Moreover, some species that are not widely consumed in Mau-
ritania are highly prized by continental countries, so if they are 
classified under CITES, the repercussions could be painful on 
a large scale.
There is a growing awareness on the continent of the need for 
a common defence of interests. This has already manifested 
itself in recent fora, and this movement must be consolidated. 
ATLAFCO’s approach deserves to be supported beyond its 
geographical area, by regional and continental structures.
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Driss MESKI
Consultant international en pêche  / 
International Fisheries Consultant 

Amadou Telivel DIALLO
Commissaire de la Guinée, et Vice-président de la CBI /  
Commissioner of Guinea, and Vice President of the IWC
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« Le rôle des ORGP est primordial »
D’importantes missions de conservation et de préser-
vation sont assignées de par le monde aux ORGP 
(Organisations Régionales de Gestion de la Pêche) 
pour la conservation des espèces vivantes marines. 
Un cas comme l’ICCAT donne des résultats plus que 
satisfaisants dans la gestion des thonidés de l’Atlan-
tique, notamment le thon rouge, dont les stocks se sont 
améliorés à la suite des mesures prises par la Com-
mission. 
Que les ORGP soient spécialisées, à caractère global 
ou général, leur rôle est primordial. La coopération et 
l’échange d’informations entre elles s’impose, pour une 
conservation optimale et la gestion durable des es-
pèces marines, à travers premièrement le renforcement 
de la lutte contre la pêche INN. 
C’est le lieu de dire avec force que l’inscription en pro-
tection (c’est-à-dire non exploitation) des espèces déjà 
bien gérées par les ORGP est contreproductive, et est 
de nature à créer des difficultés de d’exploitation pour 
les pays en développement, notamment les pays cô-
tiers africains. 

‘‘The role of RFMOs is essential’’
Important conservation and preservation missions are 
assigned worldwide to RFMOs (Regional Fisheries 
Management Organisations) for the conservation of 
marine living species. A case in point is ICCAT, which 
has been more than successful in managing Atlantic 
tunas, particularly bluefin tuna, whose stocks have im-
proved as a result of measures taken by the Commis-
sion. 
Whether the RFMOs are specialised, global or gene-
ral, their role is crucial. Cooperation and exchange of 
information between them is essential for the optimal 
conservation and sustainable management of marine 
species, first and foremost by strengthening the fight 
against IUU fishing. 
We therefor need to state forcefully that the listing un-
der protection (i.e. non-exploitation) of species already 
well managed by RFMOs is counterproductive, and is 
likely to create management and exploitation difficul-
ties for developing countries, particularly coastal Afri-
can countries. 

« Le poisson est un aliment riche pour pays pauvres »
Les pêches et l’aquaculture constituent un socle essen-
tiel de la sécurité alimentaire en Afrique. Leur apport se 
mesure en termes d’emplois, de revenus et de déve-
loppement de l’économie locale. Ce secteur d’activité 
est surtout d’un apport crucial pour la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle des populations locales, à moindre 
coût avec effort limité ; l’on dit ainsi, à juste titre, que le 
poisson est un aliment riche pour pays et personnes 
pauvres. Le poisson représente 1/5 des protéines 
consommées en Afrique subsaharienne. Le secteur est 
néanmoins confronté à des défis qui menacent sa du-
rabilité et ses bienfaits pour les populations africaines, 
tels que la pêche illicite, non déclarée et non régle-
mentée, ainsi que le changement climatique. Voilà des 
défis à relever sans délai.

‘‘Fish is a rich food for poor countries’’
Fisheries and aquaculture are an essential basis for 
food security in Africa. Their contribution is measured 
in terms of jobs, income and development of the local 
economy. Above all, this sector of activity makes a 
crucial contribution to the food and nutritional secu-
rity of local populations, at a lower cost and with li-
mited effort. It is therefore rightly said that fish is a rich 
food for poor countries and people. Fish accounts for 
1/5 of the protein consumed in sub-Saharan Africa. 
However, the sector faces challenges that threaten its 
sustainability and its benefits for African people, such 
as illegal, unreported and unregulated fishing, as well 
as climate change. These are challenges that need to 
be addressed without delay.
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Guy Irenée MIMBANG 
Délégué CBI du Cameroun, Directeur des Pêches et des 
Industries Halieutiques  /  IWC Delegate for Cameroon, 
Director of Fisheries and Fishing Industries

Mme Camara Nana KOULIBALY 
Point Focal CITES en Guinée  / 
CITES Focal Point in Guinea
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« Solidarité avec les positions africaines »
Nous avons réaffirmé notre orientation en faveur de l’utilisa-
tion durable des ressources. Nous insistons sur la prise en 
compte de la pêche artisanale, qui est vitale pour la sécurité 
alimentaire et la survie des communautés riveraines. Force 
est de constater que cette préoccupation majeure intéresse 
beaucoup d’États, d’où l’importance des concertations pour 
affiner nos arguments.
Bien que le Cameroun ne propose pas cette année des es-
pèces spécifiques à protéger, nous réitérons notre solidarité 
avec les positions des autres États du continent, parce que 
la survie des espèces est collective. Bien plus, certaines dé-
cisions d’inscription ou de classement des espèces peuvent 
nous impacter directement, même si elles ne proviennent de 
nous ou d’autres pays africains ; on doit donc faire bloc pour 
défendre les intérêts de nos États et surtout de nos popula-
tions.
Pour la CBI, le Cameroun s’associe aux décisions prises par 
le Groupe Africain au sujet de la pêche aux baleines. Elles 
concernent la baleine à bosse et toutes les autres espèces 
de baleine. Les discussions se poursuivent avec ardeur, et le 
Cameroun y contribue avec une présence physique, et des 
arguments techniques et scientifiques.

‘‘Solidarity with African positions’’
We reaffirmed our orientation in favour of the sustainable use 
of resources. We insist on taking into account small-scale fi-
shing, which is vital for food security and the survival of coas-
tal communities. It is clear that this major concern is of inte-
rest to many States, hence the importance of consultations to 
refine our arguments.
Although Cameroon is not proposing specific species for pro-
tection this year, we reiterate our solidarity with the positions 
of the other States of the continent, because the survival of 
species is collective. Moreover, certain decisions on the lis-
ting or classification of species can have a direct impact on 
us, even if they do not come from us or from other African 
countries; we must therefore stand together to defend the in-
terests of our States and, above all, of our populations.
For the IWC, Cameroon associates itself with the decisions 
taken by the African Group concerning whaling. These 
concern the humpback whale and all other whale species. 
Discussions are going on with fervour, and Cameroon is 
contributing with a physical presence, and technical and 
scientific arguments.

« Travailler étroitement avec les responsables des pêches » 
Nos connaissances sont mieux édifiées sur les inscrip-
tions des espèces marines dans les différents Annexes 
de la CITES.  C’est un processus long et contraignant, 
et il est très difficile de faire retirer une espèce déjà 
inscrite. Les Points focaux CITES doivent travailler plus 
étroitement avec les responsables des pêches, pour 
accorder plus d’importance aux espèces marines vi-
vantes dans le processus de protection et de gestion 
durable. La COMHAFAT doit continuer son soutien 
pour une harmonisation des positions africaines dans 
ces débats.
La Guinée ne peut pas introduire de proposition pour 
l’instant. Car, depuis 2013 nous sommes sous suspen-
sion, pour mauvaise gestion du Comité CITES par l’or-
gane précédent ; nous nous battons pour faire lever 
cette sanction, le processus est en bonne voie, nous 
espérons un aboutissement cette année à la CoP 19.

‘‘Working closely with fisheries officials’’ 
We are better informed about the listing of marine spe-

cies in the different CITES Appendices.  It is a long and 

restrictive process, and it is very difficult to have a spe-

cies that is already listed removed. The CITES Focal 

Points need to work more closely with fisheries officials 

to give living marine species more prominence in the 

protection and sustainable management process. AT-

LAFCO should continue its support for the harmonisa-

tion of African positions in these discussions. 

Guinea cannot introduce a proposal at the moment. 

Since 2013 we have been suspended for mismanage-

ment of the CITES Committee by the previous body; we 

are fighting to have this sanction lifted, the process is 

on track, we hope for a successful outcome this year 

at CoP 19.
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Yassine EL AROUSSI
Chef de la Division de la Coopération Internationale, Département 
de la Pêche Maritime (DPM), Maroc  / Head of International   
Cooperation Unit, Department of Maritime Fisheries (DPM), 
Morocco

Eugène LAPOINTE
ex Secrétaire général de la CITES (1982 – 1990), 
Directeur de IWMC  /  former Secretary General of CITES (1982 
- 1990), Director of IWMC

+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

« Défendre vigoureusement les intérêts des pays en voie 
de développement »
Le système des ZEE (Zones économiques exclusives) 
consacre les souverainetés nationales, en plaçant la gestion 
des ressources sous l’autorité d’un «propriétaire unique», 
l’État. Mais, d’importants stocks sont partagés dans plusieurs 
ZEE, d’où la nécessité de processus bilatéraux ou multilaté-
raux. Cependant, ce multilatéralisme impératif ne garantit pas 
l’égalité des droits et des devoirs des États dans la gestion 
des espèces vivantes. D’où la nécessité d’y défendre vigou-
reusement les spécificités et les intérêts particuliers des pays 
en voie de développement. L’Afrique est relativement limitée, 
en raison de contraintes d’ordre logistique et opérationnel ; 
par conséquent, le continent exerce peu d’influence sur des 
décisions qu’il doit pourtant subir. Dans la mouvance des ini-
tiatives de la COMHAFAT et de l’UA-BIRA, il faut multiplier 
et renforcer les concertations et la coopération aux niveaux 
national, bilatéral, régional et continental.

‘‘Vigorously defending the interests of developing 
countries’’
The system of EEZs (Exclusive Economic Zones) 
enshrines national sovereignty by placing the mana-
gement of resources under the authority of a «single 
owner», the State. However, large stocks are shared 
across several EEZs, so bilateral or multilateral pro-
cesses are needed. However, this imperative multilate-
ralism does not guarantee the equal rights and duties of 
States in the management of living species. Hence the 
need to vigorously defend the specificities and particu-
lar interests of developing countries. Africa is relatively 
limited, due to logistical and operational constraints, 
and as a result has little influence on decisions that it 
must take. In the wake of the ATLAFCO and AU-IBAR 
initiatives, there is a need to increase and strengthen 
consultation and cooperation at national, bilateral,     
regional and continental levels.

« Ne pas forcer la main des pays en voie de 
développement »
La conservation tous azimuts est portée par des ONG massive-
ment soutenues par les pays du Nord ; l’intérêt des pays en voie 
de développement n’est pas forcément leur priorité. D’ailleurs, 
pour la CoP 19, l’on annonce un nombre record de propositions 
d’espèces à inscrire en protection pour interdire ou limiter forte-
ment leur commercialisation. Des prévisions alarmistes laissent 
croire par exemple que le stock de requins a diminué de 80 à 
90% depuis les années 1990. On ne doit pas laisser prospérer 
tous ces azimuts ces arguments irréalistes, pour ne pas forcer 
la main des pays en voie de développement ; ceux-ci doivent 
défendre fermement leurs intérêts vitaux.
Les espèces à protéger ne sont pas les mêmes d’un pays à 
l’autre, et d’un continent à l’autre. Les pays africains doivent 
transcender rapidement les considérations nationales pour 
donner la priorité à la concertation au sein des organismes ré-
gionaux de gestion de la pêche (ORGP), et la CITES doit ac-
corder davantage de considération à ces ORGP, qui fédèrent 
les propositions de plusieurs États. Toute nouvelle classification 
des espèces doit être soutenue par des mesures d’accompa-
gnement en faveur des populations ainsi privées de ressources 
séculaires.

‘‘Do not force the hand of developing countries’’
All-out conservation is carried out by NGOs massively 
supported by the countries of the North; the interests of de-
veloping countries are not necessarily their priority. Moreo-
ver, for COP 19, a record number of proposals for species 
to be listed for protection in order to ban or severely restrict 
their trade have been announced. Alarmist forecasts sug-
gest, for example, that shark stocks have declined by 80-
90% since the 1990s. These unrealistic arguments should 
not be allowed to flourish, so as not to force the hand of 
developing countries; they must firmly defend their vital in-
terests.
The species to be protected are not the same from one 
country to another, and from one continent to another. 
African countries must quickly transcend national conside-
rations and give priority to consultation within regional fi-
sheries management organisations (RFMOs), and CITES 
must give more consideration to these RFMOs, which 
federate the proposals of several States. Any new classi-
fication of species must be supported by accompanying 
measures for the populations thus deprived of age-old   
resources.
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Tableau prévisionnel des activités de la COMHAFAT
	 Septembre - Décembre 2022

ATLAFCO Activity Forecast
September - December 2022 

AGENDA/ AGENDA
N° Activité Date et lieu

1. Formation des Observateurs embarqués
19 - 30 Septembre à l’ARSTM  Abidjan 
(Côte d’Ivoire)

2.
Participation des États Membres à la 68ème session de la Commission Baleinière 
Internationale (CBI).

13 - 21 Octobre 2022 Portoroz (Slovénie)

3.
Organisation de la 5e réunion de la Plateforme
Africaine pour les Institutions Régionales de la Pêche et de l’Aquaculture et des      
Systèmes Aquatiques (APRIFAAS)

25 - 28 Octobre 2022 Rabat (Maroc)

4.
Participation des États Membres à la 23e réunion extraordinaire de la Commission 
Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT)

14 - 21 Novembre 2022 Vale do Lobo 
(Portugal)

5.
Participation des États Membres à la CoP 19 de la Convention sur le commerce      
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES)

13 - 25 Novembre 2022 Panama City
 (Panama)

6.
Consultation Régionale des Organisations Régionales de Pêche pour l’Océan           
Atlantique Centre-Est

30 Nov. - 02 Déc. 2022 Accra (Ghana)

7.
Organisation d’un séminaire sur la coordination des opérations de sauvetage 6 - 8 Décembre 2022   Casablanca        

(Maroc)

8.
- Organisation de la 14ème réunion du Comité Mixte COMHAFAT/OFCF
- Collaboration COMHAFAT/OFCF à l’événement du 50ème anniversaire de la     
création de l’OFCF (The Overseas Fishery Cooperation Foundation of Japan)

12 – 17 Décembre Tokyo (Japon)

9
Atelier sur la médecine des gens de mer et création de la création du réseau africain 
de la médecine des gens de mer

Date à déterminer en fonction des             
réponses des participants

N° Activity Date and place

1. On-board observer training
19 - 30 September at ARSTM Abidjan 
(Ivory Coast)

2.
Participation of Member States in the 68th session of the International Whaling   
Commission (IWC).

13-21 October 2022
Portoroz (Slovenia)

3.
Organisation of the 5th meeting of the African Platform for African Platform for        
Regional Fisheries and Aquaculture Institutions and Aquatic Systems (APRIFAAS) 25 - 28 October 2022 Rabat (Morocco)

4.
Participation des États Membres à la 23e réunion extraordinaire de la Commission 
Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT)

14 - 21 Novembre 2022 Vale do Lobo 
(Portugal)

5.
Participation of Member States in the 23rd extraordinary meeting of the International 
Commission for the Conservation of Atlantic Tunas (ICCAT)

13 - 25 November 2022 Panama City          
( Panama)

6.
Regional Consultation of Regional Fisheries Organisations for the Central Eastern 
Atlantic Ocean

30 Nov. - 02 Dec. 2022 Accra (Ghana)

7.
Organisation of a seminar on the coordination of rescue operations 6 - 8 December 2022 Casablanca  

( Morocco)

8.

- Organisation of the 14th COMHAFAT/OFCF Joint Committee meeting
- COMHAFAT/OFCF collaboration in the 50th anniversary event of the establishment 
of OFCF (The Overseas Fishery Cooperation Foundation of Japan)	

12 – 17 December Tokyo (Japan)

9
Workshop on seafarers’ medicine and establishment of the African Seafarers’ Medi-
cine Network

Date to be determined based on             
responses from participants


